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L'OBLIGATION DE DEFENDRE REVISI TEE 

A LA LUMIERE DE L'ARR�T S CALERA 

par Remi Moreau 

a LES ORIGINES LEGALES E T  CON TRACTUELLES 

DE L'OBLIGATION DE DEFENDRE L'ASSURE 

Au Quebec, l'article 2503 C.c.Q., qui est une disposition 
imperative a laquelle on ne peut deroger, impose a l'assureur 
l'obligation de prendre fait et cause pour toute personne qui a droit 
au benefice de l'assurance. (Notre soulignement) 

Cet article se lit comme suit 

L'assureur est tenu de prendre fait et cause pour toute 
personne qui a droit au benefice de l'assurance et d'assu­
mer sa defense dans toute action dirigee contre elle. 

De plus, tous les contrats d'assurance de responsabilite civile ou 
encore les contrats d'assurance automobile - chapitre A -
responsabilite civile, inserent, au titre des garanties subsidiaires, 
la garantie de defendre l'assure, d'acquitter tout reglement et 
d'assumer les frais en sus des montants d'assurance. 

Dans les autres provinces, I' obligation de l' assureur de defendre est 
similaire. Elle est imposee directement, soit par certaines lois 
statutaires (Insurance Act), soit en vertu du contrat d'assurance qui 
est la loi des parties. Pour connaitre la situation dans les autres 
provinces ou encore pour connaitre quelques problemes decoulant 
de l'ancien droit civil au Quebec a cet egard, mentionnons une 
excellente etude, publiee dans la revue du Barreau (Tome 46, No 2, 
Mars-Avril 1986), par G.B. Maughan et Mindy Paskell-Mede, 
intitulee The Duty to defend in Liability Insurance in Quebec. 
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Signalons aussi que Me Michel Green, dans le cadre des confe­

rences Insight, en novembre 1995, dans une allocution intitule Les

obligations de defendre et d'indemniser, presente tres bien Jes deux 

concepts que constituent I' obligation de defendre et I' obligation 

d'indemniser et ii examine leur nature et leur etendue a la lumiere 

de certains arrets canadiens et quebecois. II etudie egalement l'obli­

gation de defendre sous l'angle des conflits d'interet, notamment 

lorsqu'une partie seulement de la reclamation est couverte par la 

police d'assurance ou lorsque l'assureur se reserve le droit d'in­

demniser l'assure. En effet, dans ce cas, l'assureur pourrait etre 

tente de faire valoir des arguments qui, s'ils etaient retenus par le 

tribunal, Jui permettraient de mettre en jeu Jes exclusions prevues 

dans le contrat d'assurance, au detriment des interets de l'assure. 

Cette obligation de defendre, anodine en apparence, a donne lieu, 

tant ici au Quebec que dans Jes pays ou provinces de Common Law, 

a un certain nombre de decisions judiciaires. Nous ne ferons qu' en 

esquisser quelques-unes, sans les mentionner toutes, afin de mettre 

en relief l'affaire Scalera discutee dans la deuxieme partie de eel 

article. 

L'obligation de defendre oblige l'assureur a l'egard de l'assure, tel 

que stipule dans le contrat d'assurance. Elle contient Jes elements 

essenliels suivants : 

• l'obligation et le droit de faire enquete;

• !'obligation de prendre fail et cause de l'assure dans une poursuite

civile et le droit de controler sa defense;

• le droit de regler, dans l'interet de l'assure.

Cette obligation d'assumer la defense de l'assure entraine la liberte 

du choix de l' avocat par l' assureur, le droit de l' assureur de diriger 

et de controler le proces et d'agir a sa guise en matiere d'enquete et 

de reglement. Toutefois, un tel reglement doit etre dans l'inleret de 

l'assure et son consentement prealable est requis. Cet aspect de 

la direction du proces et du choix de l'avocat a ete traite par le 

soussigne dans le cadre d'un article paru dans cette Revue, inlilule 

L'obligation de l'assureur de responsabilite de defendre /'assure 

n'est pas absolue: reflexions a la lumiere d'une decision recente de 

la Cour d 'appel du Quebec (Assurances, juillet 2000, no 2, p. 199). 
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• LA JURISPRUDENCE RELATIVE A

L'OBLIGATION DE DEFENDRE

Dans la cause IA Securite, compagnie d' assurances generales
du Canada et autres c. Gerard Filion et une autre (1990) R.J.Q. 
349 a 355, on s'interrogeait si l'assureur doit prendre la defense de 
l'assure, en vertu de l'article 2604 C.c., applicable a l'epoque, si 
une fraude est alleguee dans l'action intentee a l'assure. La Cour 
d'appel concluait que, meme si une fraude est alleguee, la bonne 
foi est toujours presumee et ainsi, jusqu'a ce qu'un jugement soit 
prononce, l'assureur devait prendre la defense de l'assure et en 
assumer les frais. 

Au Quebec, I' obligation de prendre fait et cause, enoncee a 
l'ancien article 2604 C.c., repris sous le couvert de }'article 2503 
C.c.Q., d'ordre public, repetons-le, doit etre examinee de concert 
avec le contrat d'assurance, puisque !'article precite refere a toute 
personne qui a droit au benefice d'assurance. Comme la preuve 
d'une fraude alleguee, laquelle est exclue de la police, n'est pas 
faite au stade des procedures initiales, il appartient a l'assureur 
d'intervenir en !'instance et de demontrer la mauvaise foi de son 
assure pour que }'exclusion puisse s'appliquer. 

Dans l'arret Ville de Fermont c. Kevin Pelletier et autre et 
Lombard Canada Limited (1998) R.R.A. 393, la Cour d'appel 
conclut, lorsque le montant reclame depasse le montant garanti, 
que l'assure avait un interet certain de se defendre lui-meme et que 
cet interet etait different de celui de l' assureur. Mais l' assureur ne 
voit pas son obligation de defendre modifiee. 11 doit assumer 
loyalement cette obligation. 

On se souviendra egalement d'un autre jugement de meme 
nature, soit Mine d'Amiante Bell Limitee c. Federal Insurance Co., 
(1985) C.S. 1096, rendu par la Cour superieure, a l'effet que les 
obligations de l'assureur sont eteintes des l'epuisement du montant 
d'assurance. L'expression «droit au benefice d'assurance», stipulee 
a }'article 2503 C.c.Q., semble codifier ainsi la portee de cette 
decision. 

Dans l' arret Bo real assurances inc. cont re Reno-depot inc. et 
General Accident, compagnie d'assurance et Rita Berthiaume 
(1996 R.R.A. 78), la Cour d'appel enon�a le principe que 
l' obligation de defendre n' est pas absolue. Elle n 'existe que si la 
cause des dommages tombe a l'interieur de la garantie, tel que 
stipule dans l'article 2503 C.c.Q., qui refere strictement aux 

L'obligatian de defendre revisitee o la lumiere de l'arret Scalero 107 
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personnes qui ont droit au benefice d'assurance. Se referant a
l'arret Nichols, le tribunal etablit que, s'il ressort clairement des 
procedures que la protection ne fait pas l'objet du contrat, il n'y a 
pas d' obligation de def endre. 

La meme question s' est posee, dans une province de Common 
Law, en Ontario, dans l'affaire Nichols c. American Home Assur­
ance Co. (1990) I R.C.S. 801, a savoir si l'assureur avail l'obli­
gation de defendre l'assure dans le cadre d'une action pour fraude 
in ten tee contre Jui. L' assureur s' appuyait essentiellement, en 
)'absence de dispositions legates, sur le contrat d'assurance, lequel 
excluait les actes frauduleux de I' assure. La Cour supreme 
accueillit le pourvoi de I' assureur, en faisant la distinction entre 
)'obligation d'indemniser et l'obligation de defendre. Elle statua 
d'abord que l'assureur n'avait, en l'espece, aucune obligation 
d'indemniser. Considerant ensuite que les dommages reclames 
etaient fondes sur des actes frauduleux, elle conclut que la clause 
relative a la defense ne s'appliquait pas. La Cour supreme ren­
versait ainsi la decision de la Cour d'appel de l'Ontario qui avait 
juge que l'exclusion relative a la fraude ne s'appliquait pas, en ce 
qui concerne l 'obligation de defendre, tant que la preuve de la 
fraude n'etait pas faite. 

Selon l'arret Nichols, la Cour d'appel de l'Ontario avait 
comrnis une erreur en voulant rendre !'exclusion directement appli­
cable a I' obligation de defendre et en concluant ensuite que, 
puisque l' exclusion ne se rapportait pas aux allegations, par 
consequent Jes allegations de fraude n' etaient pas exclues de 
I' obligation de defendre. 

Selan le plus haut tribunal, !'obligation de defendre, bien 
qu'elle ait une portee plus large que celle d'indemniser, n'est pas 
generale au point de s' appliquer, en l' espece, a des allegations qui 
sont clairement en dehors de la portee de la police. 

La  Cour supreme trouve generalement appui, quant a
l' obligation de I' assureur de defendre I' assure, non sur une 
disposition legale imperative comme au Quebec, mais sur les 
enonces du contrat d'assurance de responsabilite eux-memes. Le 
tribunal cite, a cet egard, plusieurs decisions judiciaires: l'arret 
Bacon v. McBride (1984), 6 D.L.R. (41h) 96 (C.S.C.-8.), l'arret 
Opron Maritimes Construction Ltd. v. Canadian Indemnity Co. 
(1986). 19 C.C.L.I. 168 (C.A.N.-B.), l'arret Dobish v. Garies 
(1985), 15 C.C.L.I. 69 (B.R.Alb.}, l'arret Thames Steel 
Construction Ltd. v. Northern Assurance Co. (1989) I.L.R. 1-2399 
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(C.A. Ont.) et l'arret Vancouver General Hospital v. Scottish & 
York Insurance Co. (1987), 15 B.C.L.R.) (2d) 178 (C.S.C.-B.). 

• LA NATURE ET LA PORTEE DE L' ARR�T

SCALERA

D Les faits 

Diff erentes agressions sexuelles ont ete perpetrees entre 1988 
et 1 992 par cinq conducteurs d'autobus de B.C. Transit, dont aurait 
ete victime une jeune fille adolescente, la demanderesse, mineure a
l'epoque des agressions, qui habitait a temps partiel a l'epicerie de 
ses parents situee pres d'un arret d'autobus de B.C. Transit. Celle­
ci a intente une action au civil contre ces demiers, dont 1' appelant 
Vincent Scalera . 

Les allegations de cette action portaient principalement sur 
des voies de fait; sur des voies de fait imputables a la negligence et 
sur un manquement a l' obligation fiduciaire (rapport d' autorite et 
de confiance existant entre conducteur d'autobus, a titre d'adulte et 
la demanderesse, a titre de passagere et rnineure par surcroit). La 
demanderesse alleguait, dans sa declaration, que l'appelant, durant 
l'exercice de ses fonctions de conducteur d'autobus, allait 
regulierement au magasin de ses parents, ou ii a fait sa connais­
sance. Celle-ci prenait regulierement place a bord des autobus con­
duits par l' appelant. 

La declaration souligne, notamment, que Scalera s'est livre 
avec elle a divers actes sexuels, de maniere intentionnelle et sans 
justification legitime, dont les suivants: baisers a connotation 
sexuelle, contacts a connotation sexuelle, fellation. Cette derniere a 
subi un choc nerveux et un prejudice personnel grave, dont les 
details sont mentionnes dans la poursuite. 

L'appelant Scalera etait assure par l'assureur intime, Non­
Marine Underwriters, Lloyd's of London, au titre d'une assurance 
de proprietaires occupants . 

L'obligation de defendre revisitee a la lumiere de rarret Sea/era /09 
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D Le contrat d,assurance 

Cette police, similaire a toute autre police de cette nature, enga­
geait l'assureur a verser toute somme que !'assure est legalement 
tenu de payer a titre de dommages-interets compensatoires par 
suite de «!'infliction» d'un prejudice corporel ou materiel. 

Toutefois, cette police stipulait explicitement qu' elle ne 
s' appliquait pas au prejudice corporel ou materiel inflige par 
!'action ou !'omission intentionnelle ou criminelle d'une personne 
assuree. 

Le tribunal ne s'est pas prononce sur la notion d'evenement 
comrne element declencheur de la garantie, sans doute parce que 
cet element n'a pas ete allegue dans Jes procedures. La notion 
d'evenement refere a Ia garantie, exprimee comme suit dans 
certains contrats: l'assureur s'engage a payer a !'assure tout 
montant que celui-ci sera Iegalement tenu de payer a un tiers a
titre de dommages personnels ou de dommages materiels et 
resultant d'un evenement pendant la periode d'assurance. Le mot 
«evenement» est alors ainsi defini: evenement est un accident, 
incluant toutes exposition repetee a des conditions d'ou resultent, 
pendant la periode d'assurance, des domrnages personnels ou des 
domrnages materiels qui ne sont pas prevus ni voulus de la part de 
!'assure. 

Les nouveaux formulaires, bases sur la survenance de 
sinistres, suggeres par le BAC et utilises actuellement sur le 
marche, ne sont pas aussi explicites, mais ils procedent de la meme 
idee que !'element declencheur de la garantie de la police 
d' assurance de responsabilite civile generate, contrairement a
I' assurance de responsabilite professionnelle, est la survenance 
accidentelle d'un dommage assure pendant la periode de la police. 
L' evenement, comme le risque, a un caractere accidentel, imprevu, 
soudain mais pouvant etre graduel, et independant de la volonte de 
l'assure. 

Cette notion d'evenement, retrouvee dans la garantie d'une 
police d'assurance de responsabilite civile, concorde d'ailleurs 
d'une fa�on parfaite avec !'exclusion de la meme police portant sur 
I' action ou l 'omission intentionnelle. L' exclusion sur !es actes 
intentionnels ou criminels s'appuie, en quelque sorte, sur !'inten­
tion de la garantie de ne couvrir que des dommages que l' assure 
n'a ni prevus, ni voulus. 
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D Le droit 

La Cour supreme de la Colombie-Britannique a rejete la 
demande de I' in time visant a obtenir un jugement declaratoire 
selon lequel ii n' est pas tenu de defendre I' appelant, son assure, 
contre les allegations fonnulees par la demanderesse, en raison de 
l'exclusion ci-dessus mentionnee. La Cour d'appel a accueilli 
I'appel de l'assureur intime, d'ou le pourvoi de l'appelant. Le pour­
voi fut rejete par la Cour supreme par une decision majoritaire 
rendue le 3 mai 2000. 

Pour les juges L'Heureux-Dube, Gonthier, McLachlin et 
Binnie, les allegations ne pouvaient entrainer }'application de la 
garantie prevue dans la police et, en consequence, I' assureur inti me 
n'avait aucune obligation de defendre l'appelant, son assure. 11 faut 
interpreter la clause d'exclusion de la police comme exigeant }'in­
tention d'infliger un prejudice. En cas d'allegations de voies de fait 
de nature sexuelle, les tribunaux concluront que le defendeur a eu 
!'intention d'infliger un prejudice a la victime, lequel est en liaison 
avec !'interpretation de la clause d'exclusion visant !'action deli­
beree d'un prejudice. 

Pour les juges Iacobucci, Major et Bastarache, leurs con­
clusions sont similaires, mais elles s'appuient non pas sur l'exclu­
sion de la police mais sur la garantie: l'assureur intime n'a pas 
!'obligation de defendre l'appelant, parce que, dans sa declaration, 
la demanderesse ne fonnule aucune allegation susceptible d' entrai­
ner l'indemnisation en application de la garantie du contrat. 
Comme I' obligation de I' assureur de defendre I' assure est liee a
son obligation d'indemniser, et comme la police exclut la respon­
sabilite decoulant d'un prejudice intentionnel, l'assureur n'a 
aucune obligation de defendre son assure auquel un tel delit est 
impute. 

Cet arret revet une importance significative, par rapport a
l'arret Nichols de la Cour supreme. Dans l'arret Nichols, les cri­
teres d'enclenchement de la garantie de defense etaient larges: s'il 
existait une possibilite, a partir des allegations contenues dans les 
actes de procedure, que les actes reproches a un assure soient 
couverts par son assurance, l'assureur devait prendre la defense de 
son assure, en etablissant ainsi une ligne tres nette entre !'obliga­
tion d'indemniser et !'obligation de defendre: 

... il n'est pas necessaire d'etablir qu'il y aura effectivement 
I' obligation d' indemniser pour declencher I' obligation de 
defendre. 

L'obligation de defendre revisitee a la lumiere de farret Scalero II I 
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Dans l'arret Scalera, la Cour supreme, sous la plume du juge 
Iacobucci, a fixe trois etapes, brievement citees ci-dessous, en vue 
de determiner si une demande en justice est susceptible d'entratner 
l'indemnisation: 

Premierement, le tribunal doit etablir lesquelles des alle­
gations juridiques de la partie demanderesse sont ade­
quatement formulees ... Pour con firmer I' etendue de 
)'obligation de defendre, le tribunal doit done aller au-dela 
de la terminologie choisie et tenir compte de la substance 
des allegations contenues dans les actes de procedure. Il ne 
s'agit pas de se prononcer sur le bien-fonde des allegations, 
mais seulement d'en determiner la nature veritable ... 

Dans un deuxieme temps, le tribunal doit ver ifier si 
certaines d'entre elles sont entierement de nature derivee. 
Il ne saurait y avoir obligation de defendre simplement 
parce que l 'allegation peut etre formulee en fonction a la 
fois du delit de negligence et du delit intentionnel ... 

Entin, a la troisieme etape, le tribunal doit determiner si les 
allegations non derivees qui sont adequatement formulees 
sont susceptibles d'entratner !'obligation de defendre de 
I' assureur. .. 

L' interet de I' arret Scalera est de reposer sur une action 
portant plusieurs allegations, dont d'une part des allegations de 
nature intentionnelle, et d'autre part des allegations de negligence. 
11 serait theoriquement possible, en se referant a la jurisprudence 
actuelle, tel l'arret La Securite, cie d'assurances genera/es du 
Canada c. Filion, que I' obligation de defendre, dans cette affaire, 
ait pu etre enclenchee. Mais la Haute Cour va plus loin que les 
simples allegations de la poursuite. Elle examine attentivement 
I' essence du delit de voies de faits de nature sexuelle et la notion de 
consentement de la victime, en vertu du droit canadien. Le simple 
allegue de la victime que l'activite sexuelle etait non consensuelle 
entratne, en vertu du droit canadien, un fardeau tres lourd sur Jes 
epaules du defendeur. 

La Cour examine egalement certaines notions d'assurance, 
telle la notion contra proferentem (en cas de doute, le contrat 
d'assurance, qui est un contrat d'adhesion, est interprete contre 
l'assureur qui l'a redige, car ii faut toujours etre vigilant face au 
desequilibre du rapport de force entre Jes parties au contrat 
d'assurance et interpreter les clauses en consequence) et la notion 
de l'attente raisonnable de l'assure (le tribunal doit interpreter le 
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contrat d'assurance, s'il n'est pas ambigu, en le considerant dans 
son ensemble et en donnant effet au libelle non equivoque; s' ii est 
ambigu, la Cour peut juger souhaitable de donner effet aux attentes 
raisonnables des parties; le titulaire d'une telle police d'assurance 
ne peut raisonnablement s' attendre a ce que l' assureur le defende 
dans le cadre d'une poursuite pour inconduite sexuelle). 

En outre, les juges etudient la nature, l'etendue et les limites 
des deux obligations, celle d'indemniser et celle de defendre. 
L'assureur doit non seulement dedommager la victime a con­
currence du montant d'assurance, a la suite d'un jugement contre 
!'assure, mais il doit aussi defrayer les couts afferents a la defense 
de son assure, en sus du montant d'assurance. Il n'est pas neces­
saire d'etablir qu'il y aura effectivement une obligation d'indem­
niser pour enclencher !'obligation de defendre; la seule possibilite 
qu'une reclamation relevant de la police puisse etre accueillie 
suffit. L' obligation de defendre est une obligation plus large que 
celle d'indemniser. De l'avis de la Cour supreme, dans l'arret 
Nichols, l' obligation de defendre, contrairement a l' obligation 
d'indemniser, n'est pas declenchee par des actes ou des omissions 
reels, mais plutot par des allegations mentionnees dans les actes de 
procedure, et ce meme si l'une ou plusieurs allegations s'averent 
non fondees, fausses ou frauduleuses. 

Le Tribunal, dans le jugement ici examine, poursuit son 
investigation sur la pertinence des actes de procedure, ou il est 
question de delits non intentionnels de negligence et de man­
quement/a l' obligation fiduciaire. La Cour exclut carrement ces 
deux allegations, en estimant que la premiere est essentiellement 
derivee de celle de voies de fait de nature sexuelle intentionnelle et 
que la seconde est subsumee sous celle de voies de faits de nature 
intentionnelle. En vertu de notre droit, le consentement aux 
rapports sexuels n'etait pas valable et l'appelant aurait du le savoir. 

Considerant, en l'espece, que la clause d'exclusion doit etre 
interpretee de fa�on que son application exige que le prejudice ait 
ete cause intentionnellement (et non cause par une negligence), et 
considerant que la demanderesse avait formule trois allegations 
relatives aux agressions sexuelles (voies de fait de nature sexuelle, 
voies de fait imputables a la negligence et manquement a l' obli­
gation fiduciaire ), et comme Jes deux dernieres allegations ne sont 
pas adequatement formulees ou sont liees a 1' allegation de voies de 
fait de nature sexuelle, car elles se fondent sur les memes faits et 
actes, la clause d'exclusion s'applique a leur egard. 
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Ces nouvelles directives risquent d'alimenter encore long­
temps l'appareil judiciaire, ne serait-ce que sur la simple inter­
pretation des allegations. Desormais, on ne devra plus prendre a la 
lettre la declaration de la partie adverse, mais on devra plutot 
reperer I' essence meme de I' action, a partir de I' a vis de sinistre a 
l'assureur sur !es evenements pouvant engendrer la responsabilite 
civile de l'assure et mettre en jeu la garantie. S'il ne peut suivre les 
trois criteres etablis par la Cour supreme, l'assure risque fort de 
voir sa garantie recusee, tant sur le plan de l'obligation d'indem­
niser que sur celle de def endre. 

D Resume et dispositif du jugement 

Les conclusions que tire le juge Iacobucci sont !es suivantes, 
pour lesquelles ii est d'avis de rejeter le pourvoi avec depens: 

1. L' assureur n 'est tenu de defendre l' assure que lorsque la
poursuite en justice se fonde sur une allegation susceptible
d'entrafner l'application de la garantie.

2. Pour determiner si une allegation entrafne l' application de
la garantie, le tribunal n 'est pas lie par la terminologie
choisie par le demandeur, mais doit plutot determiner
quelle est la nature veritable des allegations faites dans /es
acres de procedure.

3. Aux fins du present pourvoi, trois allegations decoulent de
la pretendue agression sexuelle : /es voies de fair de nature
sexuelle, Les voies de fair imputables a la negligence et le
manquement a l 'obligation fiduciaire. Aucune de ces
allegations n'est susceptible d'emporter ['application de la
garantie, car, meme si la demanderesse avait gain de
cause, l.'intime ne serait pas tenu d'indemniser l'assure
etant donne l'exclusion dans la police d'assurance du
prejudice inflige intentionnellement.

a) Pour prouver /es voies de fait de nature sexuelle, il faut
etablir qu 'une personne raisonnable aurait du savoir que
le consentement de la demanderesse a l'activite sexuelle en
cause n 'eta it pas valable. Comme /es rapports sexuels non
consensuels sont en soi prejudiciables, tout prejudice
en resultant est intentionnel, et la clause d'exclusion
s'applique. Si, au contraire, une personne raisonnable
n 'aura it pu savoir que le consentement de la demanderesse
n 'eta it pas valable, la demande sera rejetee, de sorte que
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l'assureur n'aura aucune obligation d'indemniser /'assure 
non plus que le defendre. 

b) Les allegations de negligence et de manquement a
l 'obligation fiduciaire ne sont pas adequatement formulees
ou sont subsumees sous I'allegation de voie de fait de
nature sexuelle, car elles se fondent sur Les memes fairs, et
Les acres reproches ont donne lieu au meme prejudice. Par
consequent, la clause d'exclusion s'applique egalement a
leur egard.

4. Etant donne qu 'aucune des allegations de la demanderesse
n'est susceptible de faire naitre /'obligation d'indemniser
/'assure ,  dans quelque combinaison possible de cir­
constances que ce soit, l'assureur n'a aucune obligation
de defendre.

Le juge McLachlin a lu les motifs du juge Iacobucci et ii

souscrit au resultat auquel ii est parvenu, de meme qu'a une grande 
partie de son raisonnement, sauf qu'il ne convient pas que, en route 
deference, pour ce qui est du delit de voies de fait de nature 
sexuelle, il incombe a la demanderesse de prouver que le defendeur 
savait qu'elle n'etait pas consentante ou qu'une personne raison­
nable dans la situation du defendeur aurait su qu'elle ne l'etait 
pas. 

A l'instar du juge Iacobucci, le juge McLachlin est egalement 
d'avis de rejeter le pourvoi avec depens. 

D Note 

I. Vincent Scalera. appelant. c. M.J. Oppenheim en sa quallte de fonde de pouvoir au 
Canada des Non-Marine Underwriters. membres de Lloyd's of London, incime (2000) 
I R.C.S.(repertorie sous Non-Marine Underwriters, Lloyd's of London c. Scalera). 
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